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Une dérogation mineure est une mesure 
d’exception visant à permettre un ouvrage ou 
une construction qui ne respecte pas les 
dispositions des règlements d’urbanisme.  
Les dérogations mineures doivent faire 
l’objet d’une décision du conseil 
d’arrondissement.   
 
DANS QUEL CAS FAIRE UNE DEMANDE ? 
(ART. 2.1  DU RÈGLEMENT 1883) 
 
Toutes dispositions du règlement de zonage 
1886 et du règlement de lotissement 1885 
peuvent faire l’objet d’une dérogation 
mineure à l’exception des dispositions 
suivantes :  

 
• Une disposition relative à l’usage ou 

la densité d’occupation du sol.   
 

• Une disposition relative au nombre 
de case de stationnement minimale 
requise.   

 
 
 
Communiquez avec le comptoir des permis 
pour vérifier si votre demande de dérogation 
mineure est recevable.   

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
CONDITIONS À RESPECTER 
(ART. 2.2 DU RÈGLEMENT 1883) 
 
Une dérogation mineure peut être accordée 
seulement si les conditions suivantes sont 
respectées :  
 

• L’application règlementaire cause un 
préjudice sérieux au requérant. 
 

• Le requérant est dans l’impossibilité 
de se conformer aux dispositions 
règlementaires. 
 

• La dérogation mineure ne porte pas 
atteinte à la jouissance, par les 
propriétaires des immeubles voisins, 
de leur droit de propriété. 
 

• La dérogation mineure ne concerne 
ni l’usage, ni la densité d’occupation 
du sol.  
 

• Dans le cas où les travaux sont en 
cours ou déjà exécutés, le requérant 
a obtenu un permis de construction 
ou un certificat d’autorisation pour 
ces travaux et les a effectués de 
bonne foi.  

 
 
 

 

 
 
 
 
 
 

HORAIRES DU COMPTOIR DES PERMIS   COORDONNÉES 

LUNDI, MARDI, JEUDI : 8h30 à 11h45 et    8400, Boulevard Lacordaire 
12h45 à 16h30      Montréal (QC) H1R 3B1 

MERCREDI : 8h30 à 11h45     Téléphone : 311 

VENDREDI : 8h30 à 12h00     Courriel : permissle@montreal.ca 

mailto:permissle@montreal.ca
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CHEMINEMENT D’UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE 

 

 

Rencontre avec un agent du cadre bâti et prise d’information 

  

Dépôt de la demande de dérogation mineure au comptoir des permis 

  

Analyse de la demande par un professionnel de la Division de l’urbanisme et de la transition 
écologique 

  

Analyse de la demande par le comité consultatif d’urbanisme (CCU) pour recommandation 

  

Publication d’un avis public, 15 jours avant la tenue du conseil d’arrondissement (CA) 

  

Adoption d’une résolution par le conseil d’arrondissement (CA) accordant ou refusant la demande 

Cette fiche de synthèse n’a aucune valeur juridique.  
Elle a été conçue afin de faciliter la compréhension 
de la règlementation.  En cas de contradiction, le 
Règlement sur les dérogations mineures 1883 
prévaut.   

 


